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    Avant-propos


    Fort d’une expérience d’une trentaine d’années dans le domaine du traitement de la paie acquise principalement au sein de services sociaux de cabinets d’expertise comptable, j’ai été sollicité par les organismes de formation professionnelle pour former des personnes souhaitant se destiner à la fonction de gestionnaire de paie, métier à part entière connaissant un développement notable et dont les perspectives d’embauche sont très importantes.


    En cherchant de la documentation spécifique et plus particulièrement des exercices d’application, j’ai remarqué que la plupart des ouvrages proposés sur le marché ne répondaient que peu ou pas totalement à mes attentes ni aux principales aspirations des stagiaires.


    Face à constat, j’ai décidé de concevoir de véritables cas pratiques originaux pour permettre aux futurs collaborateurs paie de s’exercer et de se tester au travers de mises en situation proches de la réalité afin d’aborder sereinement l’examen final.


    Cet ouvrage s’adresse aussi aux formateurs et aux professionnels de la paie qui pourront y recourir pour se remettre à niveau ou l’utiliser comme un point d’appui dans le cas d’un doute sur la méthode à appliquer pour traiter certaines particularités de la paie.

  


  
    Introduction


    Cet ouvrage, entièrement consacré au traitement de la paie au travers de cas pratiques et mises en situation d’entreprises, vous fournit toutes les ficelles pour bien réviser et décrocher votre certificat de compétences professionnelles.


    Les sujets proposés sont inspirés d’épreuves réelles déjà soumises aux candidats. Ils ont été conçus pour vous placer dans le rôle d’un technicien paie chargé de la gestion d’un portefeuille de clients relevant de secteurs d’activité divers. Vous devrez ainsi réaliser les paies dans le respect de la législation, des conventions collectives, de la jurisprudence et du contrat de travail, dans les conditions identiques à celles de l’épreuve et à celles que vous vivrez en milieu professionnel.


    Pour réaliser ces exercices, vous disposez de toutes les informations nécessaires :


    •identité et spécificité de l’entreprise ;


    •fiche signalétique des salariés ;


    •feuille de pointage du mois de paie à traiter ;


    •références jurisprudentielles, textes législatifs et réglementaires, extraits de convention collective ;


    •trames vierges à compléter.


    Vous vous référerez ensuite aux corrigés pour vérifier vos travaux.


    Bon entraînement.
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    ■Consignes communes à tous les sujets et exercices


    Bien prendre connaissance des informations concernant l’entreprise et des fiches signalétiques des salariés. Lire attentivement les extraits de la convention collective et les informations législatives en annexe au dossier.


    Accords et conventions collectives


    Un employeur est tenu d’appliquer les conventions ou accords collectifs de branche étendus dès lors qu’il entre dans leur champ d’application territorial et professionnel.


    Un accord étendu est un accord de branche qui a fait l’objet d’un arrêté ministériel d’extension publié au Journal officiel. Dès lors qu’un accord est étendu, cela a pour effet de le rendre obligatoire à toutes les entreprises qui entrent dans son champ d’application professionnel et territorial. Peu importe alors que l’employeur soit ou non adhérent d’un syndicat patronal ou d’une organisation patronale signataire de cet accord. Lorsqu’un accord n’est pas étendu, l’employeur n’est tenu d’appliquer un accord non étendu que s’il en est signataire ou s’il est adhérent d’un syndicat ou groupement patronal signataire.


    Vous avez accès :


    •à vos outils de travail personnels ;


    •à l’ensemble de vos supports de cours ;


    •à une documentation professionnelle (Rfpaie, Memento Lefebvre, Legifrance) ;


    •aux sites nationaux (travail.gouv, service-public.fr).


    Objectifs à atteindre :


    •traitement correct des informations ;


    •application des règles et méthodes de calcul en conformité avec la législation et la jurisprudence en matière du droit du travail.


    Vous trouverez ci-après les documents de référence communs utiles pour tous les sujets à traiter. Il conviendra pour certains de les reproduire et les compléter pour réaliser l’exercice demandé.

  


  
    ■Modifications du bulletin de salaire au 1er janvier 2024 (Modèle ci-dessous)


    Le montant net social


    Le MNS est le revenu de référence à indiquer sur la déclaration trimestrielle de ressources des allocataires du RSA et de la prime d’activité pour le calcul de leurs droits.


    IJSS subrogées


    Une mise à jour du BOSS du 14 novembre 2023 indique qu’à compter de janvier 2024, il faudra tenir compte en paye des IJSS subrogées (nettes de CSG/CRDS) dans le calcul du montant du net social.


    En cas de subrogation par l’employeur, les IJSS seront intégrées dans le montant net social du bulletin de salaire. Si les IJSS sont directement versées au salarié par la CPAM, celle-ci en tiendra compte dans le MNS qu’elle déclare (IJSS à ne pas, donc, intégrer au net social du bulletin).


    Principaux éléments à prendre en compte pour le net social


    •Revenus d’activité (salaire de base, gratifications, primes de toutes natures)


    •Rémunérations des apprentis et des salariés en contrat aidé


    •Rémunération des heures supplémentaires et des heures complémentaires


    •Rémunération des jours de RTT monétisés


    •Rémunération des jours travaillés en plus par les forfaits jours


    •Gratification des stagiaires pour leur montant intégral


    •Primes de toutes natures


    •Totalité des avantages en nature assujettis (base réelle ou forfaitaire)


    •Participation des employeurs aux chèques-vacances (y compris part exonérée de cotisations)


    •Revenus de remplacement versés directement par l’employeur, à l’exception des IJSS


    •En cas d’arrêt de travail avec maintien de salaire, montants bruts des indemnités complémentaires aux IJSS


    •En cas d’activité partielle, indemnités légales ainsi qu’éventuelles indemnités complémentaires versées par l’employeur


    •Rémunération issue d’un compte épargne-temps


    •Indemnités de CP versées par l’employeur qui figurent sur le bulletin de paye


    •Cotisations patronales retraite supplémentaire, prévoyance


    •Indemnités de rupture de toutes natures


    •Cotisations salariales retraite supplémentaire, prévoyance


    •Participation et intéressement directement versés par l’employeur au salarié


    •Frais professionnels assujettis à cotisations


    •IJSS, même en cas de subrogation (net social déclaré par les CPAM)


    Principaux éléments exclus du net social


    •Remboursements de frais professionnels exonérés


    •Pour leur fraction exonérée, participation des employeurs aux frais de transport domicile-lieu de travail de leurs salariés, financement des titres-restaurants


    •Avantages en nature exonérés de cotisations et d’impôt sur le revenu


    •Contributions patronales des régimes de prévoyance et Frais de santé à caractère collectif et obligatoire – Versement santé (ou « chèque santé ») de l’employeur


    •Intéressement et participation placés sur des plans d’épargne


    •Abondements des employeurs aux plans d’épargne salariale


    Cotisations à déduire


    •Part salariale de l’ensemble des cotisations et contributions sociales obligatoires d’origine légale ou conventionnelle (Sécurité sociale, retraite complémentaire AGIRC-ARRCO, assurance chômage, CSG, CRDS, etc.) ;


    •Cotisations salariales prévoyance et Frais de santé à caractère collectif et obligatoire.


    Si un salarié bénéficie d’une exonération de cotisations salariales (apprenti, réduction de cotisations sur HS), les cotisations déductibles sont portées en déduction après prise en compte de cette exonération (ex. : 800 € de cotisations déductibles pour le calcul du net social et le salarié bénéficie de 20 € de réduction de cotisations salariales pour HS, les cotisations déductibles sont de 800 € – 20 € = 780 €). Ne déduire que les cotisations restant dues après imputation des exonérations salariales.


    Protection sociale complémentaire


    Les cotisations salariales finançant des garanties collectives de protection sociale complémentaire (prévoyance) devront être déduites pour arriver au net social.


    Les contributions patronales finançant des garanties collectives de protection sociale complémentaire sont exclues du net social.
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    Revalorisation du Smic au 01/01/2024 : Smic horaire brut 11,65 €.


    Montant mensuel : 1 766,96 € pour un salarié soumis à une durée collective du travail de 35 heures hebdomadaires.


    Plafond de la Sécurité sociale pour l’année 2024 :


    Plafond mensuel (PMSS) : 3 864 €


    Plafond annuel (PASS) : 46 368 €


    Plafond journalier : 213 €


    Plafond horaire : 29 €


    Modifications liées aux cotisations


    Cotisation patronale d’assurance vieillesse déplafonnée : 2,02 %.


    Cotisation AGS : le taux passe de 0,15 % à 0,20 %.


    Limites taux de cotisation maladie, maternité, invalidité, décès & allocations familiales


    Nouveaux paramètres de calcul : le Smic horaire de référence utilisé pour calculer les plafonds de 2,5 et 3,5 Smic est à sa valeur au 31 décembre 2023, soit 11,52 € (C. séc. soc. art. D. 241-1-2 et D. 241-3-2 modifiés ; décret 2023-1329 du 29 décembre 2023, art. 1, I et III).


    Versement santé – Chèque santé


    Contribution de l’employeur au financement de la couverture collective et obligatoire sous réserve que les salariés concernés justifient être couverts par un contrat responsable.


    Bénéficiaires : salariés sous contrat à durée déterminée ou sous contrat de mission d’une durée inférieure ou égale à trois mois, et les salariés à temps partiel dont la durée de travail est inférieure ou égale à 15 heures hebdomadaires.


    Un accord de branche, un accord d’entreprise ou une décision unilatérale de l’employeur est nécessaire pour mettre en place le versement santé pour ces salariés.


    Le montant du versement est égal à la contribution mensuelle de l’employeur à la complémentaire santé qu’il aurait versée si le salarié avait adhéré. Si ce montant ne peut pas être déterminé, le montant de référence est fixé à 20,75 € pour 2024.


    Indemnités de rupture conventionnelle et de mise à la retraite


    La contribution patronale spécifique de 50 % applicable aux indemnités de mise à la retraite et le forfait social de 20 % applicable sur les indemnités de rupture conventionnelle sont remplacés par une contribution patronale de 30 %. Ce nouveau régime social s’applique aux indemnités versées à l’occasion des ruptures de contrat de travail intervenant à compter du 1er septembre 2023.


    Frais de repas


    •Repas au restaurant : 20,70 €


    •Repas hors des locaux (panier de chantier) : 10,10 €


    •Repas sur le lieu de travail (travail posté) : 7,30 €


    Titres-restaurant


    Montant de l’exonération maximale de la participation patronale : 7,18 €.


    Pour être exonérée des cotisations de Sécurité sociale, la contribution patronale au financement des titres-restaurant doit être comprise entre 50 et 60 % de la valeur du titre. La valeur du titre-restaurant ouvrant droit à l’exonération maximale est comprise entre 11,97 € et 14,36 €.


    Minimum garanti : 4,15 € (pour l’évaluation des avantages en nature nourriture dans le secteur des hôtels, cafés, restaurants).


    Avantage en nature : L’employeur prend en charge des dépenses privées du salarié. Il s’agit donc d’un complément de rémunération à soumettre aux cotisations sociales puis à soustraire en bas du bulletin.


    Avantage en nature nourriture : 10,70 € par jour, 5,35 € par repas


    Avantage en nature logement




    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Évaluation forfaitaire mensuelle 2024

          
        


        
          	
            Rémunération mensuelle brute

          

          	
            Logement comportant une pièce principale

          

          	
            Logement comportant 
plusieurs pièces principales

          
        


        
          	
            Moins de 1 932 €

          

          	
            77,30 €

          

          	
            41,40 € par pièce principale

          
        


        
          	
            De 1 932 € à 2 318,4 €

          

          	
            90,20 €

          

          	
            57,90 € par pièce principale

          
        


        
          	
            De 2 318,40 € à 2 704,80 €

          

          	
            102,90 €

          

          	
            77,30 € par pièce principale

          
        


        
          	
            De 2 704,80 € à 3 477,60 €

          

          	
            115,80 €

          

          	
            96,50 € par pièce principale

          
        


        
          	
            De 3 477,60 € à 4 250,40 €

          

          	
            141,90 €

          

          	
            122,30 € par pièce principale

          
        


        
          	
            De 4 250,40 € à 5 023,20 €

          

          	
            167,40 €

          

          	
            147,70 € par pièce principale

          
        


        
          	
            De 5 023,20 € à 5 796,00 €

          

          	
            193,30 €

          

          	
            180,10 € par pièce principale

          
        


        
          	
            À partir de 5 796 €

          

          	
            218,80 €

          

          	
            205,90 € par pièce principale

          
        

      
    


    
      
        

        

        

        
      

      
        
          	
            Grands déplacements en France métropolitaine (par jour)

          
        


        
          	

          	
            Pour un repas

          

          	
            Logt et petit-déj. 
Paris + 92, 93, 94

          

          	
            Logt et petit-déj. autres départements

          
        


        
          	
            3 premiers mois

          

          	
            20,70 €

          

          	
            74,30 €

          

          	
            55,10 €

          
        


        
          	
            > 3 mois à 2 ans

          

          	
            17,60 €

          

          	
            63,20 €

          

          	
            46,80 €

          
        


        
          	
            > 2 ans à 6 ans

          

          	
            14,50 €

          

          	
            52,00 €

          

          	
            38,60 €

          
        

      
    


    
      
        

        

        

        

        

        

        
      

      
        
          	
            Barème de rémunération des apprentis au 01/01/2024 (en % du Smic)*

          
        


        
          	
            Âge de l’apprenti

          

          	
            1re année

          

          	
            2e année

          

          	
            3e année

          
        


        
          	
            16 à 17 ans

          

          	
            27 %

          

          	
            477,08 €

          

          	
            39 %

          

          	
            689,11 €

          

          	
            55 %

          

          	
            971,83 €

          
        


        
          	
            18 à 20 ans

          

          	
            43 %

          

          	
            759,79 €

          

          	
            51 %

          

          	
            901,15 €

          

          	
            67 %

          

          	
            1 183,86 €

          
        


        
          	
            21 à 25 ans

          

          	
            53 %

          

          	
            936,49 €

          

          	
            61 %

          

          	
            1 077,84 €

          

          	
            78 %

          

          	
            1 378,23 €

          
        


        
          	
            < 26 ans et plus : 100 %(1), quelle que soit l’année d’apprentissage : 1 766,96 €

          
        

      
    


    Plafond d’exonération des cotisations salariales : 1 395,87 € (79 % du Smic).


    Rémunération contrat de professionnalisation au 01/01/2024




    
      
        

        

        
      

      
        
          	

          	
            Niveau de formation ou de qualification 
avant le contrat de professionnalisation

          
        


        
          	
            Âge du salarié

          

          	
            Titre ou diplôme non professionnel de niveau 4 ou titre ou diplôme professionnel inférieur au bac

          

          	
            Titre ou diplôme professionnel égal ou supérieur au bac ou diplôme de l’enseignement supérieur

          
        


        
          	
            Salaire minimum de base (brut)

          

          	
            Salaire minimum majoré (brut)

          
        


        
          	
            Moins de 21 ans

          

          	
            Au moins 55 % du Smic

          

          	
            Au moins 65 % du Smic

          
        


        
          	
            971,83

          

          	
            1 148,52

          
        


        
          	
            21 ans à 25 ans révolus

          

          	
            Au moins 70 % du Smic

          

          	
            Au moins 80 % du Smic

          
        


        
          	
            1 236,87

          

          	
            1 413,56

          
        


        
          	
            26 ans et plus

          

          	
            Au moins le Smic (1 766,96 €) ou 85 % du salaire minimum conventionnel de branche si plus favorable

          

          	
            Au moins le Smic (1 766,96 €) ou 85 % du salaire minimum conventionnel de branche si plus favorable

          
        

      
    


    Barème kilométrique applicable aux voitures


    
      
        

        

        

        
      

      
        
          	
            Puissance fiscale

          

          	
            De 0 à 5 000 km

          

          	
            De 5 001 km à 20 000 km

          

          	
            Plus de 20 000 km

          
        


        
          	
            ≤ 3 CV

          

          	
            d × 0,529

          

          	
            (d × 0,316) + 1 065

          

          	
            d × 0,370

          
        


        
          	
            4 CV

          

          	
            d × 0,606

          

          	
            (d × 0,340) + 1 330

          

          	
            d × 0,407

          
        


        
          	
            5 CV

          

          	
            d × 0,636

          

          	
            (d × 0,357) + 1 395

          

          	
            d × 0,427

          
        


        
          	
            6 CV

          

          	
            d × 0,665

          

          	
            (d × 0,374) + 1 457

          

          	
            d × 0,447

          
        


        
          	
            ≥ 7 CV

          

          	
            d × 0,697

          

          	
            (d × 0,394) + 1 515

          

          	
            d × 0,470

          
        


        
          	
            d représente la distance parcourue en kilomètres

          
        

      
    


    La réduction générale « Fillon » au 1er janvier 2024


    Formule de détermination du coefficient




    
      
        
      

      
        
          	
            (T / 0,6) × [1,6 × (Smic calculé sur un an / rémunération annuelle brute) – 1]

          
        

      
    


    À compter du 1er janvier 2024, la valeur maximale du paramètre (T) est définie dans les limites suivantes :


    
      
        

        
      

      
        
          	
            Valeur maximale du coefficient
(déterminée en fonction du Fnal applicable à l’entreprise)

          

          	
            En 2024

          
        

      

      
        
          	
            Entreprises de moins de 50 salariés :
Fnal à 0,10 % sur les rémunérations plafonnées

          

          	
            0,3194

          
        


        
          	
            Entreprises de 50 salariés et + :
Fnal à 0,50 % sur la totalité des rémunérations

          

          	
            0,3234

          
        

      
    


    Paramétrage année N de la réduction générale de cotisations patronales


    Le paramétrage de la réduction générale de cotisations patronales doit être ajusté de la fraction de taux de la cotisation accidents du travail comprise dans le périmètre de la réduction. La part des cotisations accidents du travail sur laquelle peut s’imputer la réduction générale dégressive est fixée à 0,46 %


    Paramètre T de la réduction générale et coefficient maximal


    La formule de calcul du coefficient de la réduction générale de cotisations patronales dépend notamment d’un paramètre « T », égal à la somme, au niveau du Smic :


    •des cotisations patronales d’assurances sociales (maladie, vieillesse), d’allocations familiales, du Fnal, de la contribution de solidarité pour l’autonomie, d’une partie de la cotisation accidents du travail ;


    •des contributions patronales AGIRC-ARRCO, qui représentent pour le cas général 6,01 points au niveau du Smic (4,72 % de contribution AGIRC-ARRCO + 1,29 % de contribution d’équilibre général) ;


    • des contributions patronales d’assurance chômage (soit 4,05 %).


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Cotisation d’assurance maladie

          

          	
            7 %

          
        


        
          	
            Cotisation d’assurance vieillesse (plafonnée et déplafonnée)

          

          	
            10,57 %

          
        


        
          	
            Cotisations d’allocations familiales

          

          	
            3,45 %

          
        


        
          	
            Cotisation d’accidents du travail et de maladies professionnelles (part mutualisée)

          

          	
            0,46 %

          
        


        
          	
            Contribution de solidarité pour l’autonomie

          

          	
            0,3 %

          
        


        
          	
            Cotisation aux régimes de retraite complémentaire légalement obligatoires mentionnés à l’article L. 921-4 du Code de la Sécurité sociale ou créés par la loi

          

          	
            6,01 %

          
        


        
          	
            Contribution d’assurance chômage

          

          	
            4,05 %

          
        


        
          	
            Contribution au Fnal

          

          	
            0,1 %

          

          	
            0,5 %

          
        


        
          	
            Paramètre T

          

          	
            31,94 %

          

          	
            32,34 %

          
        

      
    


    Le paramètre T est ajustée, le cas échéant, pour correspondre à la somme des taux de chacune des cotisations effectivement à la charge de l’employeur, uniquement s’ils sont inférieurs aux taux indiqués ci-dessus.


    Dans le cas où le taux de la cotisation due au régime de retraite complémentaire est inférieur à 6,01 % du fait d’une prise en charge de la cotisation par l’employeur inférieure à la prise en charge de droit commun, fixée à 60 %, le paramètre T est réduit à hauteur de la cotisation effectivement due par l’employeur. Lorsque la prise en charge de l’employeur est inférieure au droit commun mais que le taux global est supérieur, le paramètre T n’est réduit que si le taux effectivement dû par l’employeur est inférieur à 6,01 %.


    Prélèvement à la source des contrats courts en taux neutres :


    Sous condition, pendant les deux premiers mois d’embauche, l’employeur applique un abattement à l’assiette du PAS des salariés en CDD ou des intérimaires auxquels il est contraint d’appliquer le taux neutre. Cet abattement concerne uniquement les contrats suivants :


    •les CDD (ou intérimaires) à terme précis dont le terme initial n’excède pas 2 mois ;


    •les CDD (ou intérimaires) à terme imprécis, mais dont la durée minimale prévue au contrat de travail est inférieure ou égale à 2 mois.


    Au 1er janvier 2024, le montant de l’abattement est de 725 €.


    Saisie des rémunérations


    La quotité saisissable se calcule après déduction du PAS.


    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Saisie sur rémunération : barème au 1er janvier 2024 (a)

          
        


        
          	
            Tranche annuelle de rémunération (sans personne à charge) (b)

          

          	
            Tranche mensuelle de rémunération (sans personne à charge) (c)

          

          	
            Quotité saisissable

          
        


        
          	
            Jusqu’à 4 370 €

          

          	
            Jusqu’à 364,17 €

          

          	
            1/20

          
        


        
          	
            Au-delà de 4 370 € et jusqu’à 8 520 €

          

          	
            Au-delà de 364,17 € et jusqu’à 710 €

          

          	
            1/10

          
        


        
          	
            Au-delà de 8 520 € et jusqu’à 12 690 €

          

          	
            Au-delà de 710 € et jusqu’à 1 057,50 €

          

          	
            1/5

          
        


        
          	
            Au-delà de 12 690 € et jusqu’à 16 820 €

          

          	
            Au-delà de 1 057,50 € et jusqu’à 1 401,67 €

          

          	
            1/4

          
        


        
          	
            Au-delà de 16 820 € et jusqu’à 20 970 €

          

          	
            Au-delà de 1 401,67 € et jusqu’à 1 747,50 €

          

          	
            1/3

          
        


        
          	
            Au-delà de 20 050 € et jusqu’à 24 090 €

          

          	
            Au-delà de 1 747,50 € et jusqu’à 2 100 €

          

          	
            2/3

          
        


        
          	
            Au-delà de 24 090 €

          

          	
            Au-delà de 2 100 €

          

          	
            en totalité

          
        


        
          	
            (a) Dans tous les cas, l’employeur doit laisser au salarié un montant égal au RSA pour une personne seule (C. trav. art. R. 3252-5), soit 635,71 € par mois au 1er avril 2024). En cas de procédure de paiement direct de pension alimentaire, la totalité du salaire est saisissable, sous réserve de ce montant.


            (b) Les seuils annuels de rémunération sont augmentés de 1 690 € (soit 140,83 € pour les tranches mensuelles) par personne à la charge du débiteur (C. trav. art. R. 3252-3), sur justification.


            (c) Les tranches mensuelles sont calculées par nos soins, dans la mesure où le décret fixe des tranches annuelles.

          
        

      
    


    
      Tableau des charges 2024


      [image: ]

    


    [image: ]


    Précisions sur les rubriques du bulletin de paie


    Rubrique « Santé »


    Sous cette rubrique figurent les cotisations d’assurance maladie, ainsi que les cotisations de prévoyance et de frais de santé.


    Cotisations d’assurance maladie


    Une ligne de la rubrique « Santé », intitulée « Sécurité sociale – Maladie Maternité Invalidité Décès », est consacrée aux cotisations salariales et patronales d’assurance maladie, maternité, invalidité, décès.


    Cotisations de prévoyance et de frais de santé


    Une ligne « Complémentaire Incapacité Invalidité Décès », sur laquelle figurent les cotisations de prévoyance ;


    Une ligne « Complémentaire Santé », sur laquelle figurent les cotisations de frais de santé.


    Des lignes supplémentaires seront ajoutées lorsque ces cotisations sont dues à des taux différents selon les tranches de la rémunération.


    En l’absence de cotisations de prévoyance et, le cas échéant, de cotisations de frais de santé, il n’est pas obligatoire de faire apparaître sur le bulletin de paie les lignes dédiées à ces cotisations.


    Cas particulier : contribution patronale pour garantir l’obligation de maintien de salaire en cas de maladie ou accident.


    Certains employeurs versent des contributions ou primes à un organisme assureur ou de prévoyance pour garantir l’obligation de maintien de salaire en cas de maladie ou accident résultant de la loi, d’une convention collective de branche, d’un accord professionnel ou interprofessionnel ou d’un accord d’entreprise ou d’établissement. Ces contributions ou primes ne confèrent pas au salarié un avantage supplémentaire ; elles ne sont donc pas considérées comme des contributions de prévoyance complémentaire et ne sont pas soumises à CSG, CRDS ni au forfait social. Lorsque l’employeur fait figurer cette contribution sur le bulletin de paie, le ministère a précisé qu’il convient de prévoir une ligne distincte.


    Rubrique « Accidents du travail-Maladies professionnelles »


    Sur la ligne de cette rubrique figure la cotisation patronale accidents du travail – maladies professionnelles.


    Rubrique « Retraite »


    Sous cette rubrique figurent les cotisations d’assurance vieillesse, les cotisations de retraite complémentaire et, le cas échéant, les cotisations de retraite supplémentaire.


    Cotisations d’assurance vieillesse


    Les cotisations salariales et patronales d’assurance vieillesse, plafonnées et déplafonnées, sont portées sur deux lignes :


    •une ligne intitulée « Sécurité sociale plafonnée » ;


    •une ligne intitulée « Sécurité sociale déplafonnée ».


    Il n’est pas possible de regrouper ces cotisations sur une seule ligne lorsque la rémunération du salarié ne dépasse pas le plafond de la sécurité sociale.


    Cotisations destinées aux caisses de retraite complémentaire


    Le bulletin de paie fait apparaître une ligne distincte pour chaque tranche de la rémunération, soit :


    •une ligne « Complémentaire tranche 1 » ;


    •et une ligne « Complémentaire tranche 2 ».


    Depuis le 1er janvier 2019, ces lignes sont identiques pour les non cadres et pour les cadres, du fait de la mise en place du régime unifié AGIRC-ARRCO.


    Ces lignes regroupent les cotisations salariales et patronales de retraite complémentaire, contribution d’équilibre général (CEG) et, lorsqu’elle est due, contribution d’équilibre technique (CET).


    En l’absence de tranche 2 il n’est pas nécessaire de faire apparaître la ligne relative à cette tranche sur le bulletin de paie.


    La CET devra figurer sur une ligne distincte lorsque la rémunération du salarié varie tantôt en dessous tantôt au-dessus du plafond de la Sécurité sociale, entraînant une assiette de régularisation spécifique. Pour rappel, la CET est due sur les tranches 1 et 2, mais uniquement si le salaire dépasse le plafond.


    Des lignes supplémentaires devront être également ajoutées lorsque l’entreprise conserve des taux de cotisation de retraite complémentaire prélevés sur des tranches différentes des tranches 1 et 2 en vigueur à compter du 1er janvier 2019.


    Cotisations de retraite supplémentaire


    Lorsque le salarié bénéficie d’un régime de retraite supplémentaire, les contributions à ce régime figurent sous la rubrique « Retraite », sur une ligne distincte intitulée « Supplémentaire », ou sur plusieurs lignes si les contributions sont dues à des taux différents selon les tranches de la rémunération.


    Rubrique « Famille »


    Sous cette rubrique figure la cotisation patronale d’allocations familiales. Lorsque le taux réduit de la cotisation d’allocations familiales (3,45 %) s’applique, c’est le montant de la cotisation calculé avec application du taux réduit qui est porté sur cette ligne du bulletin de paie.


    En cas de régularisation, il n’est pas possible de faire apparaître la cotisation AF sur une seule ligne.


    Rubrique « Assurance chômage »


    Cette rubrique est la seule qui présente une différence selon que le salarié est cadre ou non cadre.


    Salarié non cadre : cette rubrique comporte une ligne « Chômage », sur laquelle sont regroupées la cotisation patronale d’assurance chômage et la cotisation AGS.


    Salarié cadre : s’ajoute à la ligne précédente une ligne « APEC », sur laquelle est portée la cotisation salariale et patronale destinée à l’APEC et versée aux caisses de retraite complémentaire.


    La cotisation salariale d’assurance chômage a été supprimée le 1er octobre 2018. Il n’y a plus de valeur correspondant aux « Taux salarial » et « Part salarié » de la ligne « Chômage ».


    Rubrique « Autres contributions dues par l’employeur »


    Cette rubrique regroupe des contributions dues uniquement par l’employeur, notamment la contribution solidarité autonomie, la contribution au Fnal, le versement de transport, la contribution au dialogue social, le forfait social et la taxe d’apprentissage.


    Doivent être ajoutées d’autres contributions telles que la contribution à la formation professionnelle, la participation construction, la taxe sur les salaires.


    Depuis le 1er janvier 2019, la taxe d’apprentissage et la contribution à la formation professionnelle sont rassemblées dans la contribution unique à la formation et à l’alternance.


    Le montant de ces contributions est globalisé sur la ligne de cette rubrique, sans indication de leur assiette et de leur taux.


    [image: ]


    Rubrique « Cotisations statutaires ou prévues par la convention collective »


    En l’absence de cotisations statutaires ou prévues par la convention collective, il n’est pas nécessaire de faire apparaître cette rubrique sur le bulletin de paie. Il est possible de remplacer l’intitulé de cette rubrique par le libellé des cotisations concernées.


    À titre d’exemple, pour les entreprises relevant d’une caisse de congés payés, les cotisations de l’employeur à la caisse de congés payés seront portées sous cette rubrique.


    Rubriques relatives à la CSG et à la CRDS


    La CSG et la CRDS figurent sur deux lignes du bulletin de paie :


    •une ligne « CSG déductible de l’impôt sur le revenu », sur laquelle est portée la CSG déductible du revenu imposable ;


    •et une ligne « CSG/CRDS non déductible de l’impôt sur le revenu », sur laquelle sont regroupées la CRDS et la fraction de la CSG qui n’est pas déductible pour le calcul du revenu imposable.


    Il est possible de créer des lignes supplémentaires en cas de précompte de la CSG et de la CRDS sur des revenus de remplacement (indemnités d’activité partielle…).


    Rubrique « Exonérations, écrêtements et allègements de cotisations »


    La ligne de cette rubrique regroupe les allègements et réductions qui viennent en déduction du montant des cotisations salariales (heures supplémentaires) et patronales : réduction Fillon, déduction forfaitaire patronale HS, exonérations de cotisations liées à la situation géographique de l’entreprise, etc.


    Rubrique « Total des cotisations et contributions »
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    Trame régularisation progressive des charges patronales
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TRAME BULLETIN DE PAIE 2024

Période du 01/01/2024 au 31/01/2024
Date de paiement :31/01/2024

Employeur Salarié
Raison sociale : Nom :
Adresse : Prénom :
N® Siret : Embauche :
Code NAF :

Convention collective : Classif ccn :

Libellé des rubriques Base Taux Montant

Rémunération brute ,
i
Charges salariales Charges patronales

Cotisations et contributions sociales obligatoires e . e - e

[SANTE /
Sécurité sociale - Maladie Maternité Invalidité Déces 7,00
Complémentaire garantie frais de santé obligatoire
Complémentaire Incapacité Invalidité Déces /
[ACCIDENTS DU TRAVAIL-MALADIE PROFESSIONNELLES /
RETRAITE /
Sécurité sociale plafonnée 6,90] | 855
Sécurité sociale déplafonnée 0,40 /2,02
Complémentaire Tranche 1 (dont Ceg 0,86 sal - 1,29 Pat) 4,01 /et
Complémentaire Tranche 2 (dont Ceg 1,08% sal - 1,62% Pat) 9,72 [ 1457
Contribution d'équilibre technique (CET) T1 et T2 0,14] 0,21
FAMILLE 3,45

[ASSURANCE CHOMAGE
Apec cadre 0,024
[AUTRES CONTRIBUTIONS DUES PAR L'EMPLOYEUR

COTISATIONS STATUTAIRES OU PREVUES PAR LA CONVENTION

4,25
0,036

CSG déductible de Iimpot sur le revenu 6,80)
CSG/CRDS non déductible de 'impot sur le revenu 2,90
CSG/CRDS non déductible sur revenus non imposables (HS-HC) 9,80
[ TOTAL DES COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS OBLIGATOIRES ,
EXONERATIONS, ECRETEMENTS ET ALLEGEMENTS DE COTISATIONS 11,31 ]
COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS FACULTATIVES Assiette Taux ontant | Taux Montant
MONTANT NET SOCIAL

REMBOURSEMENT ET DEDUCTIONS DIVERSES Assiette Taux montant
ljss nettes |
Indemnité de rupture (licenciement-rupture conventionnelle) |

Montant Net a payer avant imp6t sur le revenu
Dont évolution de la rémunération liée & la suppression des cotisations salariales chémage et maladie

=

Impét sur le revenu Base Taux Montant Cumul annuel

Montant net imposable
Montant net des heures complémentaires/supplémentaires exonérées
Impét sur le revenu prélevé a la source

NET A PAYER AU SALARIE (en euros)
Total versé par I'employeur (en euros)
Dans votre intérét et pour aider a faire valoir vos droits, conservez ce bulletin de paie sans limitation de durée

Pour plus d'infos sur le bulletin clarifié, https:\\www.service-public.fr
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CHARGES SOCIALES SUR LES SALAIRES AU 1ER JANVIER 2024

Taux au 01/01/2024 (en %)

Assiettes mensuelles 2024 (en €)

SoTisATIONS Salarié | Employeur | Total | Tranche Montant
Sécurité sociale
Maladie, maternité, invalidité, déces Salarié | Employeur Total | Tranche Assiette
o rémunération <= 2,5 Smic au 31/12/2023 (11,52) 7,00 7,00
Totalité du salaire
o rémunération > 2,5 Smic au 31/12/2023 (11,52) 13,00 13,00
Vieillesse plafonnée 6,90 8,55 15,45 1 de 043864
Vieillesse déplafonnée 0,40 2,02 2,42 Totalité du salaire
Allocations familiales
o rémunération <= 3,5 Smic au 31/12/2023 3,45 345 Totalité du salaire
o rémunération > 3,5 Smic au 31/12/2024 5,25 525
Accident du travail Variable ~ Variable Totalité du salaire
Contribution solidarité autonomie 0,30 0,30 Totalité du salaire
Contribution logement FNAL (effectif < 50 salariés) 0,10 0,10 1 de 023864
Contribution logement FNAL (effectif >= 50 salariés) 0,50 0,50 Totalité du salaire
Versement mobilité (effectif >= 11 salariés) Variable | Variable Totalité du salaire
Contribution au dialogue social 0,016 0,016 Totalité du salaire
Fonds de garantie des salaires (AGS) 0,20 0,20 de 0315 456
Assurance chomage 4,05 4,05 de 0315456
Forfait social sur cotisations patronales prévoyance 56 Si6 Contributions patronales
et frais de santé (effectif >= 11 salariés) ! i prévoyance et frais de santé
CsG dont : 9,20 9,20
o Csg non déductible du revenu imposable 2,40 2,40 98,25 % du salaire brut <4 PSS +
Contributions patronales
0 Csg déductible du revenu imposable 6,80 6,80 BrésincBE RS e SHnte
CRDS 0,50 0,50
Retraite complémentaire :
Cotisations Salarié Employeur Total Tranche Assiette
o Tranche 1 3,15 4,72 7,87 1 de02a3864
o Tranche 2 8,64 12,95 21,59 2 de 3864 230912
Contribution d'équilibre général (CEG)
o Tranche 1 0,86 1,29 2,15 1 de02a3864
o Tranche 2 1,08 1,62 2,70 2 de 3864 30912
Contribution d'équilibre technigue (CET)
o rémunération <= plafond sécurité sociale 0,00 0,00 0,00
o rémunération > plafond sécurité sociale 0,14 0,21 0,35 1+2 de 0430912
APEC (cadres) 0,024 0,036 0,060 1+2 de 0415456
Prévoyance
Cotisation salarié | Employeur [  Total  [Tranche Assiette
Prévoyance des cadres (minimum) 1,50 1,50 1 de 023864
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Ligne « Autres contributions dues par I'employeur » explication du calcul

Charges sociales concernées Assiette Taux
Fnal sur T1 (0,10 : effectif < 50 sal.) - (0,50 sur totalité effectif > 50 sal.) T1 ou Brut [0,10 ou 0,50
Participation effort construction (si effectif 2 50 salariés) Brut 0,45
Versement mobilité (si effectif > 11 salariés) Brut Variable
Contribution solidarité autonomie Brut 0,30
Contribution au dialogue social Brut 0,016
Forfait social sur cotis. Pat. Prévoy. & Frais santé (Effectif 2 11 sal.) 8,00
Taxe apprentissage Brut 0,68
Contribution formation professionnelle ( 0,55 % < 11-1% > 11) Brut 0,550u 1

Formation CDD (sur salaire brut CDD, si présence CDD) Brut 1,00
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Taxe d'apprentissage

Taxe d'apprentissage 0,68 0,68 Totalité du salaire

pation financement de la formation :

o effectif < 11 salariés) 0,55 0,55
o effectif >= 11 salariés) 1,00 1,00 Totalité du salaire
0 Entreprise avec CDD 1,00 1,00

Participation construction

Participation construction (effectif >= 50 salariés) 0,45 0,45 Totalité du salaire

Taxe sur les salaires (si non assujetti a TVA)

0 Taux 1 4,25 4,25 Assiette annuelle de 0 a 8 985

0 Taux 2 8,50 8,50 Assiette annuelle de 8 985 a 17 936

0 Taux 3 13,60 13,60 |Assiette annuelle au-dela de 17 936|
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